
Atelier-rencontre

LES ESPACES PUBLICS 
LITTORAUX 
40 ans après la loi littoral, regards croisés 
sur leur protection, leur accès 
et leurs usages 

2 9  J A N V I E R  2 0 2 6  –  1 3 H 4 5 - 1 8 H 3 0

Cour administrative d’appel de Marseille 
45 Boulevard Paul Peytral, Marseille 



L’Institut Robert Badinter, anciennement institut des études et de la recherche 
sur le droit et la justice, soutient une recherche indépendante sur la justice 
environnementale depuis plus de vingt ans. L’Institut a soutenu et publié en 
décembre 2024 la recherche dirigée par Jean-François Struillou, « Les enjeux 
juridiques de la transition écologique des territoires menacés par la montée 
des eaux. Droit et usages du droit »1.  
Ces travaux invitent à analyser le changement de paradigme à l’œuvre dans 
le droit pour s’adapter et non plus seulement lutter contre le phénomène 
inéluctable de montée des eaux, de recul du trait de côte et d’érosion du 
littoral, à partir des dispositifs juridiques nouveaux, qui impactent plusieurs 
branches du droit (environnement, urbanisme, contrats, etc), ainsi que l’action 
des acteurs locaux.   
Alors que les espaces littoraux méditerranéens sont tout à la fois de plus en plus 
vulnérables et font l’objet de tensions croissantes d’accès et d’usages, publics 
et privés, l’Atelier-rencontre du 29 janvier 2026 entend, à l’occasion des 
40 ans de la loi littoral du 3 janvier 1986 et à la lumière de la recherche, croiser 
les regards des acteurs du ressort de la cour concrètement impliqués, chacun 
dans leurs domaines d’action et de compétence, dans les problématiques de 
préservation des espaces littoraux, mais encore d’accès et d’usages, au regard 
des perspectives qui se dessinent du fait tant de l’évolution naturelle de ces 
espaces et des activités qui s’y développent que de celle des normes juridiques.  
Dans le sillage du colloque sur « les biens communs » du 29 septembre 2023 
à la Cour administrative d’appel et de l’Atelier-rencontre sur « l’évaluation du 
préjudice environnemental » du 4 juillet 2024 au sein du Tribunal judiciaire 
de Marseille, cette rencontre réunira les acteurs institutionnels et élus locaux 
(élus des communes et EPCI, services de l’État, Grand port maritime de 
Marseille, Conservatoire du littoral, Parcs naturels), experts techniques et 
scientifiques (OFB, géomètres, etc), magistrats administratifs, judiciaires et 
financiers du ressort, avocats et associations de protection de l’environnement, 
pour échanger sur les défis que doivent relever les territoires littoraux, sur les 
difficultés rencontrées par les acteurs concernés et sur les potentialités du 
droit et du contentieux, dans une approche prospective.  
Les propos préliminaires des intervenants et discutants nourriront les échanges 
interactifs avec les participants, tous acteurs des problématiques littorales. 

1 https://institutrobertbadinter.fr/fr/publications/les-enjeux-juridiques-de-la-transition-eco-
logique-des-territoires-menaces-par-la-montee-des-eaux/	



13h45-14h00 Accueil des participants 

14h00-14h15 PROPOS INTRODUCTIFS  

Jean-Christophe DUCHON-DORIS, président de la Cour 
administrative d’appel de Marseille 

Harold ÉPINEUSE, directeur adjoint de l’Institut Robert Badinter 

14h15-14h45 LES ENJEUX JURIDIQUES DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE DES TERRITOIRES MENACÉS PAR  
LA MONTÉE DES EAUX

 
Jean-François STRUILLOU, directeur de recherche au 
CNRS, membre du conseil scientifique du GRIDAUH, chargé 
d’enseignement à l’Université de Nantes  
Jean-François Struillou présentera les résultats de la recherche qu’il 
a dirigée, publiée en décembre 2024 et menée à partir de l’analyse 
du droit en vigueur et d’entretiens avec des élus locaux, des services 
de l’Etat et des experts techniques.  
Il abordera les outils juridiques nouveaux résultant de la loi climat 
et résilience du 22 août 2021, dans une logique de transition et 
d’adaptation des espaces littoraux, offerts tant par le droit « dur » 
(cartographie des risques d’érosion, modification des documents 
d’urbanisme, plans de prévention des risques littoraux, bail 
spécifique, outils de recomposition spatiale et de renaturation) 
que le droit « souple » (stratégies locales), en soulignant tant 
leurs potentialités pour les acteurs concernés, que les contraintes 
et obstacles à surmonter, sources de nouvelles problématiques 
juridiques et de contentieux naissants. 



14h45-16h15

Acquisitions foncières, restauration et gestion des espaces littoraux 
François FOUCHIER, délégué de rivages Provence-Alpes-Côte 
d’Azur du Conservatoire du littoral  

Préservation et régulation des espaces littoraux remarquables  
Sophie-Dorothée DURON, directrice du Parc national de Port-
Cros 

Une stratégie de façade et un appui aux acteurs locaux pour la 
préservation des espaces littoraux  
Christophe LENORMAND, directeur interrégional de la mer 
Méditerranée 

Des stratégies locales : l’exemple de la transformation de la plage 
de Pampelonne  
Roland BRUNO, maire de Ramatuelle 

L’action des associations pour la protection des espaces littoraux 
Nathalie CAUNE, France Nature Environnement Provence-Alpes-
Côte d’Azur 

Le rôle croissant du juge judiciaire : destruction des herbiers de 
posidonie et pollutions 
Michel SASTRE, premier vice-procureur des pôles spécialisés du 
Tribunal judiciaire de Marseille, membre de l’Association française 
des magistrats pour la justice environnementale   

Le juge administratif, juge répressif sur le domaine public maritime   
Olivier GUILLAUMONT, rapporteur public de la 5ème chambre 
(environnement, domanialité) à la Cour administrative d’appel de 
Marseille

16h15-16h30 Pause café

 PRÉSERVER L’INTÉGRITÉ DES ESPACES PUBLICS 
 LITTORAUX ET S’ADAPTER À LEUR ÉVOLUTION



16h30-18h15

La constructibilité des espaces littoraux depuis la loi littoral   
Olivier Le BOT, professeur agrégé de droit public, Aix-Marseille 
Université  

L’aménagement du littoral méditerranéen face aux risques liés à la 
mer et aux inondations   
Xavier LEFORT, président de la Chambre régionale des comptes 
Provence-Alpes-Côte d’Azur  

L’action des collectivités territoriales pour préserver leur littoral et 
les activités qu’il accueille  
Gil BERNARDI, maire du Lavandou, président du Syndicat des 
communes du littoral varois  

Stratégie d’adaptation des activités portuaires et conflits d’usage  
Amandine LUCIANI, cheffe du département Environnement et 
aménagement opérationnel du Grand port maritime de Marseille  

Urbanisme et environnement littoraux   
Franck CONSTANZA, avocat au Barreau de Marseille

Le juge administratif, au cœur des tensions entre activités 
publiques et privées sur le littoral   
Philippe PORTAIL, président de la 1ère chambre (urbanisme) de la 
Cour administrative d’appel de Marseille

Regards comparés sur les littoraux brésilien, californien et français  
Isabelle BRUNO, université de Lille, membre de BeachAccess 

 PRÉSERVER UN ACCÈS ET DES USAGES PUBLICS ET  
 PRIVÉS RAISONNÉS DES ESPACES PUBLICS LITTORAUX





18h15-18h30

Michaël REVERT, président assesseur à la Cour administrative 
d’appel de Marseille

 
18h30 Cocktail

SYNTHÈSE DES ÉCHANGES



COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE MARSEILLE
La Cour administrative d’appel de Marseille est la juridiction d’appel des Tribunaux 
administratifs de Bastia, de Marseille, de Nice et de Toulon. Elle est présidée par M. Jean-
Christophe Duchon-Doris, conseiller d’État. Cette juridiction est composée de six 
chambres, dans lesquelles travaillent 29 magistrats, 37 agents de greffe et 4 aides à la 
décision sous contrat.

Chaque année, la Cour administrative d’appel de Marseille reçoit et juge plus de 
3 000 affaires.

INSTITUT ROBERT BADINTER
Études et recherches sur le droit et la justice
L’Institut Robert Badinter (anciennement Institut des Études et de la Recherche sur le 
Droit et la justice - IERDJ) a pour mission de nourrir la connaissance et les échanges sur 
le droit et la justice en lançant des réflexions originales et prospectives, en finançant et en 
accompagnant des travaux de recherche et en diffusant largement les connaissances sur 
les normes, la régulation et le fonctionnement de la justice, toutes disciplines scientifiques 
confondues. 

Groupement d’intérêt public créé en 2022, l’Institut Robert Badinter est issu de la fusion 
de l’Institut des hautes études sur la justice et de la Mission de recherche droit et justice, 
deux entités internationalement reconnues.

institutrobertbadinter.fr


